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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Séance du 16 décembre 2025

Nombre de

Afférent au

es
17

Présent

09

membres

En exercice

16
Votant

10

Date de convocation

10 décembre 2025

Objet
Convention de partenariat

avec la chambre d'agrîculture
07 afin de mutualiser une

nouvelle campagne d'analyse
volumétrique de 100

retenues

  
de la délibération

2025-026

Le 16 décembre 2025 à quatorze heures,

Le Comité syndical du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux s'est réuni salle du
conseil dans les locaux de la mairie de Saint-Jean-de-Muzols, sous la présidence de
Monsieur Jean-Paul VALLES.

Présents : Dominique Bresse, Thierry Dard, Jean-Paul Deculty, Denis Dupin,
Béatrice Four, Jean Riaillon, Jean-Paul Vallès, Jean-Paul Vallon, François
Soubeyrand.

Membres suppléants présents à voix délibérative : /

Excusés : Pascal Balay, Florent Dumas (pouvoir à D. Bresse), Jean-Marie Foutry,
Christophe Gauthier, Laetitia Goumat, Fabien Mounier, Ingrid Richioud.

Membres suppléants présents sans voix délibérative : /

Secrétaire de séance :
Béatrice Four

Ex osé du contexte :

Entre 33 et 67% des retenues du bassin du Doux servent à l'irrigation et l'abreuvement des bêtes, le reste n'ayant
pas d'usage agricole.

Environ la moitié de ces retenues se situent sur cours d'eau et une grande majorité ne sont pas équipées de débit
réservé, ce qui dégrade fortement les milieux aquatiques notamment en période d'étiage. Les retenues hors cours
d'eau, ne sont pas équipées de déconnexion en période d'étiage pour la majorité d'entre elles, ce qui aggrave aussi
la dégradation des milieux aquatiques sur cette période.

Les volumes stockés et prélevés dans ces retenues sont mal connus et des estimations ont été réalisées. Ainsi, il est
estimé que 3,76 millions de m3 sont stockés dans les retenues et que le prélèvement dans ces retenues est compris
entre 4,51 et 5,89 millions de m3.

Plusieurs démarches sont en cours sur le bassin versant :

La mise aux normes des retenues agricoles sur cours d'eau par la mise en place d'un débit réservé et si
nécessaire avec une substitution temporelle,
La réutilisation de retenues non agricoles pour l'irrigation,
La réutilisation de retenues non agricoles pour la lutte contre les incendies,
L'effacement de retenues non agricoles, inutilisées et non réutilisables.
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Plusieurs de ces démarches, notamment la réutilisation de retenues et la mise aux normes des barrages, nécessitent
de connaître le volume d'eau stockable par les retenues. Le SMBVD a déjà porté une campagne d'analyse
volumétrique pour une trentaine de retenues sur le bassin du Doux. Il est proposé ici de renouveler cette démarche,
dans le cadre d'un partenariat SMBVD - Chambre d'agriculture.

Cette démarche partenariale répond à plusieurs enjeux :
La volonté des deux structures à objectiver les volumes stockés et prélevés dans les retenues notamment
pour le PTGE et le futur OUGC,
La nécessité de cuber les retenues agricoles avant leur mise aux normes afin de vérifier l'éventuel besoin
d'une substitution temporelle. Ceci dans le but que l'agriculteur ne perde pas d'eau après la mise aux
normes de sa retenue,

La nécessité de cuber les retenues non agricoles avant leur réutilisation, afin que les agriculteurs ou le
département / les communes (lutte contre les incendies) connaissent le volume de la retenue,

Une convention de partenariat est ainsi proposée pour cadrer les engagements des deux parties, ainsi que la
participation financière de la Chambre d'Agriculture à la future campagne d'analyse volumétrique des retenues.

Les plans de financement sont envisagés comme suit :

Cas du cubage

Mise aux normes d'un

barrage agricole

Retenue agricole non
comprise dans la mise aux
normes

Réutilisation d'une retenue

pour l'irrigation

Réutilisation d'une retenue

pour la lutte contre les
incendies

Effacement d'une retenue

Subvention

agence de l'eau

Subvention

département

Reste

Pilote

(SMBVD)

à charge

Partenaire

(CA07)

70%

0%

0%

0%

90-100 %

10%

30%

30%

30%

10%

35'

35%

70%

0-10 %

10%

35'

35'

0%

0%

Les dépenses et recettes ainsi que le reversement du partenaire au pilote se fera sur la base des dépenses et
recettes réelles. Le tableau ci-dessous définit le reste à charge pour les différents cas et servira de base pour le
reversement du partenaire.

Le coût total du projet sera de l'ordre de 36 000 euros HT, soit 43 200   TTC (hors subvention et sans la participation
de la chambre d'agriculture).
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Aussi,

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2020-06-26-002 en date du 26 juin 2020 portant création au 1er janvier 2021 du Syndicat
Mixte du Bassin Versant du Doux ;

Vu le code de la commande publique et notamment ses articles R. 2124-1, R. 2124-2, et L. 2113-6 ;

Considérant le Plan de Gestion de la Ressource en Eau Doux-Mialan 2018-2022 ;

Considérant l'étude de l'impact cumulé des retenues sur les milieux aquatiques 2019-2023 ;

Considérant la concertation en cours sur le Projet de Territoire pour la Gestion de l'Eau du Doux ;

Considérant les subventions potentielles de l'agence de l'eau et du conseil départemental ;

Considérant la volonté des deux structures, SMBVD et Chambre d'agriculture de l'Ardèche, à objectiver les volumes
stockés et prélevés dans les retenues notamment pour le PTGE et l'OUGC ;

Considérant la nécessité de cuber les retenues agricoles avant leur mise aux normes afin de vérifier l'éventuel
besoin d'une substitution temporelle; ceci dans le but que l'agriculteur ne perde pas d'eau après la mise aux
normes de sa retenue ;

Considérant la nécessité de cuber les retenues non agricoles avant leur réutilisation, afin que les agriculteurs ou le
département/ les communes (lutte contre les incendies) connaissent le volume de la retenue,

Considérant le plan de financement d-dessus ;

Le COMITE SYNDICAL, après en avoir délibéré, et à l'unanimité des membres présents,

APPROUVE la signature du marché correspondant,

APPROUVE la convention jointe,

AUTORISE le Président à la signer ainsi que tout document s'y rapportant.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus.
Tous les membres présents ont signé au registre.
Pour extrait certifié conforme,
Mauves, le 18 décembre 2025.

Le Président,
Jean-Paul VALL , %ass/f,
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